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 n° 58 074 du 18 mars 2011 

dans les affaires X / III et  X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 27 décembre 2010 par X et X, qui déclarent être de nationalité 

arménienne, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 

30 novembre 2010. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnance du 3 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 mars 2011. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. LUZEYEMO, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes, 

et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des causes 

 

Les affaires 64 305 et 64 302 étant étroitement liées sur le fond, il y a lieu de joindre les causes et de 

statuer par un seul et même arrêt. 

 

2. Les actes attaqués 

 

Les recours sont dirigés contre des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont 

motivées comme suit : 

 

 

 

 

- pour la première partie requérante :  
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« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine arméniennes. Votre dernier 
domicile en Arménie serait situé à Hrazdan.  
 
A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :  
 
Vous auriez participé aux manifestations de l’opposition arménienne du mois de mars 2008. Vers dix 
heures du matin le premier mars 2008, accompagné de votre fils, vous auriez vu la police charger les 
manifestants sur la place de la liberté à Erevan.  
 
Vous déclarez ne pas être membre d’un parti politique. Vous seriez membre de l’association de 
Yerkrapah depuis 2007 et auriez soutenu la candidature de Levon Ter Petrossian lors de ces 
manifestations car votre ancien commandant militaire, [S. M.] aurait également soutenu ce candidat.  
 
Vous auriez été interpellé par la police de Hrazdan à deux reprises, le 3 ou le 4 mars 2008 et en octobre 
2008, en raison de votre participation aux manifestations du mois de mars 2008. Lors de votre première 
interpellation, qui aurait duré environ deux heures, vous auriez été menacé, insulté et on vous aurait 
obligé à signer un document stipulant que vous mettriez fin à vos activités politiques. Vous auriez pu 
partir après avoir été sommé de réfléchir.  
 
A la fin du mois de mars 2008, vous auriez appris que des amis qui vous auraient accompagné aux 
manifestations de l’opposition avaient quitté l’Arménie.  
 
Entre mars et octobre 2008, vous auriez souvent téléphoné à des connaissances à Erevan pour vous 
renseigner sur ce que l’opposition devait accomplir comme démarches.  
 
En octobre 2008, vous auriez été amené par la police devant un juge d’instruction. Vous auriez été 
menacé de perdre votre emploi et insulté. En cas de retour en Arménie, vous déclarez craindre d’être 
privé de vos droits humains, dont le droit au travail et craignez d’être condamné à une peine de prison. 
Vous déclarez ne pas être actuellement recherché par les autorités de votre pays.  
 
Vous auriez quitté l’Arménie le 16 juin 2010 et seriez arrivé le 17 juin en Belgique, jour où vous auriez 
rejoint votre épouse [xxx] et votre fils [xxx], qui se trouvaient en Belgique, l’un depuis décembre 2009, 
l’autre, depuis août 2009. Vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités belges le 17 
juin 2010.  
 
B. Motivation  

 

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir soit que 
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de 
Genève, ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays, 
soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de 
la protection subsidiaire.  
 
Il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier 
administratif que l’Arménie a un système pluripartite au sein duquel les partis politiques peuvent 
développer des activités (p. ex. recruter des membres, récolter des fonds, diffuser leurs idées, faire de 
l’opposition au sein du parlement). Durant les périodes électorales, il a été question de tensions 
accrues, parfois assorties de manoeuvres d’intimidation et d’arrestations de courte durée. La situation 
est revenue à la normale après les périodes électorales, et ce fut également le cas après l’élection 
présidentielle de début 2008, qui a généré davantage de troubles que d’habitude et dont les 
répercussions ont exceptionnellement duré plus longtemps. Depuis les événements politiques précités 
survenus en 2008, les autorités arméniennes se montrent plus restrictives dans l’autorisation de 
manifestations. Bien que nombre de celles-ci se soient déroulées sans incidents, elles peuvent parfois 
aboutir à des échauffourées et ainsi à des arrestations de courte durée. Des sources fiables et faisant 
autorité estiment cependant qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de persécution pour motifs politiques en 
Arménie, sauf éventuellement des cas particuliers et très exceptionnels, qui font l’objet d’un compte 
rendu et qui peuvent par conséquent être documentés.  
Au vu de ce qui précède et à la lumière de tous les éléments dont dispose le Commissariat général, les 
difficultés que vous décrivez (cf. deux interpellations policières durant lesquelles vous auriez été insulté 
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et menacé au mois de mars et d’octobre 2008) dans le sillage de votre implication dans les événements 
politiques de 2008 et de votre implication au sein de l’opposition arménienne ne sont pas crédibles.  
 
Il n’est tout d’abord pas permis d’accorder de crédit à vos propos selon lesquels vous seriez actif au 
sein de l’opposition.  
 
Je constate en effet qu’interrogé au Commissariat général au sujet de votre implication politique, vous 
avez successivement déclaré ne pas être membre d’un parti politique (aud. p. 6 et 7), puis être impliqué 
au sein du parti Dashink (aud. p. 9) et enfin être actif au sein du parti Ardarutyun, qui serait le parti de 
Demirtchian (aud. p. 11). Confronté à ces divergences, vous avez expliqué que vos activités 
consistaient dans le fait de vous renseigner pour éviter les fraudes lors des élections et pour rétablir la 
justice dans votre pays (aud. p. 10). Vos explications ne permettent pas d’apporter de clarification quant 
aux imprécisions relevées ci-dessus. Partant, elles ne m’ont pas convaincues (sic).  
 
Vous avez également déclaré à l’égard de votre engagement en politique que vous auriez assisté à un 
discours de Levon ter Petrossian vers midi le premier mars 2008 sur la place de la Liberté, à Erevan 
(aud. p. 6) et que vous auriez vu la police charger les manifestants (aud. p. 5 et 6) vers dix heures du 
matin devant l’Opéra. Ces déclarations ne coïncident cependant pas avec les informations dont dispose 
le Commissariat Général, et qui sont jointes au présent dossier administratif. En effet, Levon Ter 
Petrossian a été emmené par les forces de l’ordre et été assigné à résidence vers 9 heures du matin ce 
jour-là. Il n’est pas donc pas (sic) crédible que vous ayez pu le voir prononcer un discours aux alentours 
de midi. Je constate en outre que selon ces mêmes informations, les attaques de la police contre les 
manifestants sur la place de la liberté auraient été lancées à l’aube (6h20 et 6h45 du matin) le premier 
mars. Il n’est donc pas permis de croire que vous ayez pu être témoin du même événement vers dix 
heures du matin, comme vous le déclarez. Partant, la crédibilité de vos propos en est fortement 
ébranlée.  
 
Il convient également d’observer que selon vos propos (aud. p.11), après les manifestations du mois de 
mars 2008, vous seriez resté en contact avec des camarades de l’opposition avec qui vous vous seriez 
rendu aux manifestations de mars 2008. Vous déclarez cependant ignorer le parti dans lequel lesdits 
camarades seraient impliqués et n’émettez que des suppositions quant à leur appartenance au parti de 
Demirtchian. Interrogé sur le contenu des contacts téléphoniques que vous auriez entretenus après 
octobre 2008 dans le cadre de vos activités au sein de l’opposition, vous fournissez seulement le 
prénom d’un de vos interlocuteurs. Cependant, il est permis de croire que si vous aviez réellement 
vécus les faits que vous invoquez, vous auriez été à même de fournir davantage de précisions quant à 
la teneur de ces contacts ainsi que sur l’identité et le rôle au sein de l’opposition de vos interlocuteurs.  
 
Notons encore que vous avez déclaré qu’à la période où vous entreteniez des contacts avec vos 
camarades de l’opposition, vous avez déclaré que le parti de Levon Ter Petrossian était le parti Dashink 
(aud p.9). Cependant, il y a lieu de constater que selon les informations dont dispose le CGRA, et dont 
une copie est jointe à votre dossier administratif, le leader et fondateur du parti Dashink est Samvel 
Babayan, et non Levon Ter Petrossian, comme vous l’avez déclaré. Il est permis de croire que si vous 
aviez réellement été impliqué au sein dudit parti, vous auriez pu indiquer le nom de son fondateur.  
 
Partant, au vu des imprécisions de vos déclarations, il n'a pu être établi que vous ayez effectivement 
exercé des activités au sein de l'opposition arménienne en 2008. De même, les contradictions entre vos 
propos et les informations disponibles au CGRA remettent en cause votre participation à la 
manifestation du 1er mars 2008, ce qui remet dès lors aussi en cause les problèmes qui en auraient 
découlés (sic) avec vos autorités.  
 
En outre, relevons que lors de son audition au CGRA le 26 novembre 2009 (voir aud. xxxx p. 5), votre 
fils a déclaré que c’est à la suite de l’arrestation de [S. M.], dirigeant de l’association des Yerkrapah 
dans la ville de Hrazdan, et de son procès que les membres de cette association -dont vous-même- 
auraient eu des problèmes. Votre épouse qui a été entendue au CGRA le même jour que vous a tenu 
des propos qui vont dans le même sens que ceux de votre fils (voir aud. xxx CGRA 09/20467, p. 5 et 
7.). Or, la raison que vous invoquez à l’origine de vos problèmes (voir aud. p. 6) ne correspond pas à 
celle dont vos proches font état. En effet, si vous citez lors de votre récit [S. M.], notons que vous ne 
dites pas avoir eu des problèmes à cause de lui. Vous dites uniquement avoir eu des problèmes avec 
les autorités « juste parce que vous aviez participé aux manifestations » (voir aud. p.5). Cette 
divergence entre vos propos renforce le manque de crédibilité de vos déclarations respectives. Notons 
par ailleurs que j’ai pris le 11 décembre 2009 une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 
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statut de protection subsidiaire à l’égard de votre fils car ses déclarations n’avaient pas emporté ma 
conviction (pour davantage d’informations à ce sujet, je vous renvoie à la copie de sa décision jointe à 
votre dossier administratif). A l’appui de sa demande d’asile, il invoquait pour l’essentiel les problèmes 
que vous auriez rencontrés. J’ai également pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 
statut de protection subsidiaire à l’égard de votre épouse qui lie sa demande d’asile à la vôtre.  
De plus, vous ne fournissez aucune preuve concrète et convaincante qui confirmerait les problèmes que 
vous invoquez, alors que l’on peut attendre cela de vous, étant donné que d’après les sources du 
Commissariat général -dont une copie est jointe au dossier administratif-, de telles informations 
devraient être disponibles vu la gravité des difficultés que vous dites avoir rencontrées.  
 
En outre, les documents que vous présentez (votre carnet militaire, deux documents émanant du 
ministère de la défense et du chef du service de l’armée ainsi qu’une carte de membre de Yerkrapah) 
ne contredisent pas les informations dont dispose le Commissariat général, mais ils montrent seulement 
que vous auriez exercé vos obligations militaires entre juillet et novembre 1994, que vous auriez été 
enrôlé dans la réserve des forces armées de votre pays en janvier 2000 et que vous auriez été membre 
d’une union d’anciens combattants depuis 2007. Quant à votre permis de conduire, votre acte de 
mariage ainsi que la copie des deux premières pages de votre passeport, ces documents ne présentent 
aucun lien avec les événements que vous dites être à l’origine de votre demande d’asile et ne 
permettent dès lors pas de rétablir la crédibilité de votre récit.  
 
On peut encore se demander pour quelle raison n’ayant plus connu de problèmes après octobre 2008 
(aud. p. 11) et alors que vous dites ne pas être recherché par les autorités arméniennes (aud. p.11), 
vous ayez pourtant décidé de quitter votre pays en juin 2010.  
 
Quant aux risques que vous dites encourir en cas de retour en Arménie, à savoir le risque d'être privé 
de votre droit au travail (aud. p.10). A cet égard, je note que selon vos dires, on vous aurait menacé de 
vous priver de travail lors de l’un de vos passages à la police (aud. p. 9), interpellation dont la réalité n'a 
pas pu être prouvée. Par ailleurs, alors que votre épouse a déclaré à ce sujet que vous auriez perdu 
votre emploi en raison de votre appartenance à Yerkrapah (voir aud. épouse p. 9), vous n’avez 
aucunement fait mention de ce fait lors de votre audition.  
 
Par conséquent, je ne puis que constater, au vu de l’ensemble des éléments repris ci-dessus, qu’il n’a 
pas pu être établi que vous auriez été interpellé par les autorités de votre pays en raison de votre 
engagement politique, et que partant, il n’est pas permis de conclure que vous puissiez à l’heure 
actuelle, être privé de l’accès à un emploi pour les mêmes raisons. Dès lors, vous ne faites pas valoir de 
crainte fondée de persécution au sens de la convention de Genève.  
 
Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à 
l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un 
risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la 
réglementation relative à la protection subsidiaire.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers».  
 

- pour la seconde partie requérante :  

 

« A. Faits invoqués  

 
Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine arméniennes. Votre dernier 
domicile en Arménie serait situé à Hrazdan.  
 
A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez des faits personnels qui seraient liés à votre époux 
[xxx]. Ce dernier aurait fait partie du mouvement Yerkrapah. Il aurait été en faveur de Levon Ter 
Petrossian lors de la période des manifestations de l’opposition arménienne en 2008, auxquelles il 
aurait souvent emmené votre fils. Il aurait participé à la manifestation du premier mars 2008, lors de 
laquelle votre fils [xxx] aurait été blessé.  
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Vers le mois de septembre ou d’octobre 2008, alors que vous étiez absente, la police serait passée 
chez vous et aurait emmené votre mari. Votre mari aurait aussi été interpellé une fois alors que vous 
étiez présente. A la fin du mois de juin 2009, votre mari vous aurait recommandé de faire vos bagages 
et vous aurait emmenée à Gumri, chez un ami à lui.  
 
Après avoir passé environ un mois à Gumri, vous auriez appris que votre fils [xxx] était parti en 
Belgique.  
 
Vous seriez ensuite rentrée à votre domicile, où vous auriez été par la suite régulièrement menacée par 
des policiers et des personnes en civil qui vous auraient interrogé (sic) sur votre mari et votre fils et vous 
auraient menacé (sic)  de les tuer en raison de leur participation aux manifestations de l’opposition.  
 
A la fin du mois de novembre 2009, vous auriez vendu votre appartement et auriez quitté l’Arménie le 
21 décembre 2009 en avion depuis l’aéroport de Zvarnots munie de votre passeport. Vous seriez 
arrivée en Belgique le soir même. Vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités belges 
le 22 décembre 2009.  
 
Vous n’auriez plus eu de nouvelles de votre mari jusqu’à son arrivée en Belgique, au mois de juin 2010.  
 
B. Motivation  

 

Force est de constater que vous liez votre demande d’asile à celle de votre mari. Or, j’ai pris une 
décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à son égard ne 
pouvant accorder de crédit aux faits qu'il invoquait (pour plus de détails, je vous prie de consulter la 
décision prise à son égard).  
 
Notons que les faits que vous invoquez à titre personnel sont directement liés à ses problèmes, à savoir 
des visites régulières et menaces de la part de policiers et de civils dans le sillage de l’implication de 
votre époux dans les événements politiques de 2008. Partant, dans la mesure où ces faits sont la 
conséquence des problèmes de votre époux, il n'y a pas lieu de leur accorder davantage de crédit.  
 
A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez une copie des deux premières pages de votre 
passeport, votre acte de naissance, votre acte de mariage ainsi qu’une attestation de soins 
psychologiques délivrée en Belgique et datée du 16 juin 2010. Ces documents, s’ils peuvent attester de 
votre identité, de votre état civil et de votre état de santé, ne peuvent cependant rétablir la réalité des 
faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.  
 
Partant, votre demande suit le même sort que la sienne.  
 
Il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de manière crédible une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève.  
 
Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à 
l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un 
risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la 
réglementation relative à la protection subsidiaire.  
 
Notons par ailleurs que j’ai pris le 11 décembre 2009 une décision de refus du statut de réfugié et de 
refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre fils car ses déclarations n’avaient pas 
emporté ma conviction (pour davantage d’informations à ce sujet, je vous renvoie à la copie de sa 
décision jointe à votre dossier administratif). A l’appui de sa demande d’asile, il invoquait pour l’essentiel 
les problèmes que votre mari aurait rencontrés.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers». 
3. Les faits invoqués 

 

Les parties requérantes confirment l’exposé des faits figurant dans la première décision entreprise.  



  

 

 

X et  X - Page 6 

 

4. Les requêtes 

 

4.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique « de la violation de l’article 1 de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951, ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 
formelle des actes administratifs ».  

 

4.2. En conséquence, elles sollicitent d’ « annuler la décision du CGRA du 30 novembre 2010 refusant 
de reconnaître au requérant le statut de réfugié ainsi que le statut de protection subsidiaire ».  

 

5. L’examen des recours 

 

5.1. En ce que les parties requérantes allèguent une violation de l’article 1
er

 de la Convention de 

Genève, il y a lieu d’entendre qu’elles allèguent également une violation de l’article 48/3 de la Loi qui se 

réfère directement à cette disposition de droit international. 

 

5.2. Examen du recours de la première partie requérante  

 

5.2.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi 

 

5.2.1.1 La première décision attaquée rejette la demande de protection internationale du requérant en 

raison de l’absence de crédibilité de son récit due aux informations dont dispose le centre de recherche 

de la partie défenderesse, à l’absence de preuves documentaires étayant ses allégations et à ses 

déclarations divergentes, imprécises et contradictoires avec celle de son épouse et de son fils. En outre, 

la partie défenderesse constate la production de documents non pertinents au cas d’espèce.  

 

5.2.1.2. Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 
incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à 

exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 

persécuté et ne le contraint pas à démontrer que le demandeur n’est pas un réfugié. (CCE, n° 13415 du 

30 juin 2008) 

 

Le Conseil rappelle que le Guide des procédures recommande d’accorder le bénéfice du doute à un 

demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour 

déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au 

statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, §196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit 
être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 204), quod 
non en l’espèce au vu de ce qui est développé ci-dessous.  

 

5.2.1.3. Le Conseil constate que les motifs de la première décision attaquée sont pertinents et sont 

établis à la lecture du dossier administratif. Le Conseil fait sien l’ensemble de ces motifs et estime qu’ils 

sont déterminants et suffisent à fonder la première décision attaquée. En effet, ils portent sur des 

éléments essentiels du récit du requérant, à savoir le fait qu’il ressort des informations de la partie 

défenderesse qu’il n’y a plus actuellement de persécution pour des motifs politiques en Arménie sauf 

des cas particuliers et exceptionnels qui peuvent être documentés, que Levon Ter Petrossian a été 

assigné à résidence à 9h du matin le premier mars 2008 et que les attaques de la police contre les 

manifestants sur la place de la liberté ont été lancées à l’aube à cette même date et enfin que le leader 

et fondateur du parti Dashink est Samvel Babayan et non Levon Ter Petrossian, le fait que le requérant 

déclare ne pas être membre d’un parti politique puis être impliqué au sein du parti Dashink et enfin au 

sein du parti Ardarutyun et qu’il ne puisse pas justifier valablement ces incohérences, le fait que le 

requérant ne peut fournir avec aucune certitude des précisions sur le rôle au sein de l’opposition de 

camarades de l’opposition avec qui il serait resté en contact et qu’il ne fournit le prénom que d’un seul 

de ces camarades, le fait que l’épouse et le fils du requérant déclarent, dans leur audition respective, 

que c’est suite à l’arrestation et au procès de [S. M.] que les membres de l’association des Yerkrapah, 
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dont le requérant, ont eu des problèmes alors que le requérant déclare expressément qu’il a eu des 

problèmes suite à sa participation aux manifestations, le fait que l’épouse du requérant déclare que le 

requérant aurait perdu son emploi en raison de son appartenance à Yerkrapah, ce qui n’a guère été 

mentionné par le requérant, et enfin le fait que le requérant décide de quitter son pays en juin 2010 alors 

qu’il n’a plus connu de problème après octobre 2008 et qu’il déclare ne pas être recherché par les 

autorités de son pays. 

A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que les allégations du requérant ne sont pas 

valablement étayées et que les divers documents produits ne peuvent à eux seuls rétablir la crédibilité 

du récit dès lors qu’ils ne sont pas pertinents. 

 

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. En 

effet, la partie requérante ne développe aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle 

allègue, ni a fortiori, le bien fondé de ses craintes. En outre, elle ne fournit aucun élément de nature à 

pallier les contradictions, divergences et imprécisions relevées par la partie défenderesse. Enfin, le 

Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne fournit aucune information susceptible de 

mettre en cause les résultats des recherches du centre d’information de la partie défenderesse, alors 

que la charge de la preuve lui incombe.  

 

5.2.1.4. Concernant les allégations selon lesquels « les partis Dashink et Ardarutyun constituent en 
réalité un seul et même parti », « si le requérant n’est pas à proprement parler membre d’un parti 
politique pour n’en avoir aucune carte, il n’en demeure pas moins qu’il participe aux activités politiques 
de l’opposition en Arménie » et de la conclusion « Qu’il ne s’agit pas de contradictions entachant les 
récits successifs du requérant », le Conseil souligne qu’il s’agit de simples supputations personnelles 

non autrement étayées, ni développées. 

 

5.2.1.5. S’agissant de l’argument selon lequel les déclarations du requérant au sujet du discours de 

Levon Ter Petrossian « peuvent avoir manqué de précision mais qu’il ne s’agit nullement d’une erreur 
enlevant toute crédibilité à son récit », le Conseil estime qu’il n’est pas pertinent. En effet, le manque de 

précision ne permet nullement d’expliquer les déclarations totalement erronées du requérant au sujet de 

l’heure du discours de Levon Ter Petrossian en date du premier mars 2008, et ce en raison de leur 

nature et de leur importance. 

 

5.2.1.6. A propos de l’argument selon lequel les camarades de l’opposition du requérant n’avaient pas 

de carte de parti mais participaient aux activités politiques de l’opposition, le Conseil relève que, lors de 

son audition, le requérant a répondu que ses camarades étaient membres d’un parti politique et a 

supposé qu’il s’agissait du parti de Demirtchian. En outre, le Conseil souligne que rien de très précis 

n’est ressorti sur le contenu des contacts téléphoniques. Dans ces circonstances, le Conseil estime que 

la justification avancée en termes de recours n’énerve en rien la motivation de la décision attaquée sur 

ce point. 

 

5.2.1.7. Au sujet de l’allégation selon laquelle le requérant a du vivre clandestinement entre la 

survenance des événements de 2008 et son départ d’Arménie, le Conseil estime qu’elle contredit les 

déclarations du requérant selon lesquelles il soutient ne pas être recherché par les autorités 

arméniennes et ne plus avoir connu de problèmes après octobre 2008. Dès lors, il ne peut en être tenu 

compte.  

 

5.2.1.8. S’agissant de l’argument selon lequel l’appartenance du requérant à l’association des 

Yerkrapah et les problèmes qui en auraient résulté ne font pas obstacle aux difficultés liées aux activités 

du requérant dans l’opposition, le Conseil estime qu’il est pertinent mais s’étonne du fait que l’épouse et 

le fils du requérant aient expressément déclaré que les problèmes du requérant sont survenus suite à 

l’arrestation et au procès de [S. M.] alors que cela ne ressort pas aussi explicitement des déclarations 

du requérant qui semble soutenir qu’il a eu des problèmes uniquement suite à sa participation aux 

manifestations. En tout état de cause, le Conseil souligne que l’ensemble des autres motifs de l’acte 

attaqué est fondé et pertinent. Ces motifs suffisent à eux seuls à justifier la décision attaquée. 

 

5.2.1.9. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation 

incorrecte de la crédibilité du récit produit et qu’il a formellement et adéquatement motivé sa décision. Il 

a légitimement pu conclure que « Par conséquent, je ne puis que constater, au vu de l’ensemble des 
éléments repris ci-dessus, qu’il n’a pas pu être établi que vous auriez été interpellé par les autorités de 
votre pays en raison de votre engagement politique, et que partant, il n’est pas permis de conclure que 
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vous puissiez à l’heure actuelle, être privé de l’accès à un emploi pour les mêmes raisons. Dès lors, 
vous ne faites pas valoir de crainte fondée de persécution au sens de la convention de Genève ».  
 
5.2.1.10. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste 

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la Loi. 

 

5.2.2.  L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi 
 
5.2.2.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1

er
, de la Loi, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à 

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et 
à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il 
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, 
compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant 
qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  
 
Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :  
a) la peine de mort ou l'exécution ; ou  
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine ; ou  
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international ». 
 
5.2.2.2. Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 
différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale et n’invoque pas 
expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet.  
 
Dans la mesure où il a déjà été jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le Conseil estime pour les mêmes 
raisons qu’ils ne sont pas davantage de nature à donner à croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a 
et b, de la Loi, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants. 
 
D’autre part, il n’est pas plaidé et il ne ressort d’aucun élément du dossier que la situation en Arménie 
correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne 
ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la Loi. Cette disposition ne trouve pas à s’appliquer 
en l’espèce. 
 
5.2.2.3. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si il était 
renvoyé dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la Loi. 
 
5.2.3. La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

5.3. Examen du recours de la deuxième partie requérante 

 

5.3.1. Le Conseil constate que la seconde partie requérante lie complètement sa demande d’asile à 

celle du premier requérant. Le Conseil renvoie donc aux développements qui y sont relatifs et exposés 

dans le présent arrêt.  

 

5.3.2. Le Conseil tient à souligner que le fait que la requérante ait quitté l’Arménie à un moment différent 

de son époux ne change aucunement le constat effectué par la partie défenderesse dès lors que la 

requérante a lié sa demande à celle de son époux et que, par conséquent, le récit invoqué à l’appui de 

leur demande d’asile est identique. 

 

5.3.3. S’agissant des faits que la requérante invoque à titre personnel, outre le fait qu’ils ne sont pas 

crédibles dès lors qu’ils sont la conséquence du récit de la première partie requérante, lequel a été jugé 

non crédible, le Conseil se réfère au point 4.2.1.2. du présent arrêt et souligne qu’en tout état de cause 

la requérante n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de 

démontrer qu’elle aurait subi des menaces. Le Conseil constate à cet égard que les divers documents 

produits par la requérante ne peuvent rétablir la crédibilité de son récit dès lors qu’ils ne sont pas 

pertinents. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la première partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la première partie requérante. 

  

Article 3 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la seconde partie requérante. 

 

Article 4 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la seconde partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille onze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


